
Marchés publics de prestations intellectuelles

ETUDES DE FAISABILITE ET DE PROGRAMMATION POUR LA REALISATION DE FRANCHISSEMENTS DU GAVE DE PAU ET DE SES AFFLUENTS DANS LE CADRE D'UN PROJET DE VELOROUTE

REGLEMENT DE LA CONSULTATION (R.C.)

Pouvoir adjudicateur :

Communauté d'Agglomération de Pau Pyrénées

Hôtel de France

2 bis, Place Royale

B. P. 547

64010 PAU

Objet de la consultation :

Etudes de faisabilité et de programmation pour la réalisation de franchissements du Gave de PAU et de ses affluents dans le cadre d'un projet de Véloroute

Etendue de la consultation :

Marché sur procédure adaptée passé en application de l' article 28 du code des marchés publics.

Représentant légal du Pouvoir Adjudicateur Madame Martine LIGNIERES CASSOU

Personne habilitée à donner des renseignements (article 109 du code des marchés publics) : Madame la Présidente

Comptable public assignataire des paiements : M. Le Trésorier Payeur Principal Municipal

Imputation budgétaire : 09106 820 2031 MDDA

Date de remise des offres : 15 octobre 2010 à 16H30

ARTICLE 1. GENERALITES

1.1. Nature

1.1.1. Intitulé

Etudes de faisabilité et de programmation pour la réalisation de franchissements du Gave de PAU et de ses affluents dans le cadre d'un projet de Véloroute : Réalisation d'études de faisabilité et de programmation pour la restauration ou la création de 8 franchissements dans le cadre d'un projet de véloroute. 

1.1.2. Nature

Passation d'un marché de prestations de services de catégorie Autres services.

1.2. Pouvoir adjudicateur

Acheteur public : Communauté d'Agglomération de Pau Pyrénées

Hôtel de France

2 bis Place Royale

64010 PAU

Tél. : 0559115050

Fax : 0559115051

Adresse Internet (URL) : www.agglo-pau.fr

1.3. Type de procédure

La présente consultation est une procédure ouverte sous forme de Marché sur procédure adaptée soumise aux dispositions de l' article 28 du code des marchés publics.

ARTICLE 2. OBJET - CARACTERISTIQUES DU MARCHE

2.1. Description

2.1.1. Description succincte

Réalisation d'études de faisabilité et de programmation pour la restauration ou la création de 8 franchissements dans le cadre d'un projet de véloroute. 

2.1.2. Décomposition en Lots, Tranches ou phases

L'ensemble des services fait l'objet d'un marché unique et est réparti en 2 tranches définies comme suit :

Tranche ferme: Etude de faisabilité de 7 franchissements

La tranche ferme est répartie en deux phases:

- Phase 1: Etudes de faisabilité et pré-faisabilité Gare

- Phase 2: Mission d'élaboration du programme

Tranche conditionnelle: Etude de faisabilité d'1 franchissement au niveau de la gare

La consultation n'étant pas divisée en lots, les candidats doivent répondre à la totalité des besoins objet de la consultation. Aucune soumission partielle ne sera admise.

2.1.3. Condition d'affermissement des tranches

Les conditions d'affermissement de la tranche conditionnelle sont définies au CCAP. Il n'est pas prévu d'indemnité d'attente ou de dédit.

2.2. Caractéristiques principales

2.2.1. Quantité globale

Se reporter aux spécifications du cahier des clauses techniques particulières.

2.2.2. Variantes

Les variantes sont autorisées.

2.3. Durée du marché ou délai d'exécution

2.3.1. Durée du marché

La durée du marché correspond aux délais d'exécution des prestations.

2.3.2. Délais d'exécution ou de livraison

Les délais d'exécution de la prestation sont fixés à l'article 3 du C.C.A.P.

2.4. Conditions relatives au marché

2.4.1. Cautionnements et garanties exigées

Pas de cautionnement, ni de garantie demandés au titre des articles 101, 102 et 103 du code des marchés publics.

2.4.2. Modalités essentielles de financement et de paiement

Le marché est financé par ressources budgétaires

Les règlements seront effectués par virement bancaire dans un délai de 30 jours.

Le marché est conclu à prix révisable, à compter de la date anniversaire du marché.

2.4.3. Avance

L'entreprise indiquera au B. 2 de l'acte d'engagement si elle renonce au bénéfice de l'avance dans les cas où celle-ci serait due en application de l'article 9 du Cahier des Clauses Administratives Particulières.

2.4.4. Références bancaires

La référence du ou des comptes bancaires où les paiements seront effectués doit être donnée à l'acte d'engagement.

2.4.5. Groupements

Formes des groupements acceptées :

La prestation est divisée en tranches. Les entreprises pourront, si elles le souhaitent, présenter leur candidature sous forme de groupement, solidaire ou conjoint.

L' entreprise mandataire d'un groupement ne pourra représenter, en cette qualité, plus d'un groupement pour un même marché.

Forme juridique que devra revêtir le groupement attributaire :

Si le candidat qui s'est vu attribué le marché, a la forme d'un groupement, celui-ci devra prendre la forme d'un groupement solidaire après attribution du marché.

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire de chacun des membres du groupement dans les obligations contractuelles de celui-ci à l'égard de la personne publique jusqu'à la date à laquelle ces obligations prennent fin. Le mandataire représente, jusqu'à la date ci-dessus, l'ensemble des entrepreneurs conjoints, vis-à-vis du représentant du pouvoir adjudicateur pour l'exécution du marché.

2.4.6. Langue devant être utilisée dans l'offre ou la demande de participation

Français.

2.4.7. Modifications de détail du dossier de consultation

Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 10 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

ARTICLE 3. COMPOSITION DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Le Pouvoir adjudicateur fournit aux candidats les pièces suivantes :

-
        Règlement de consultation

-
Formulaire de lettre de candidature DC 4

-
Formulaire de Déclaration Candidat DC 5

-
Acte d'engagement - cadre de réponse

-
Décomposition du Prix Global et Forfaitaire - cadre de réponse

-
Cahier des Clauses Administratives Particulières

-
Cahier des Clauses Techniques Particulières et ses annexes 

ARTICLE 4. PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Les candidats remettent un dossier complet comprenant les pièces mentionnées ci-après.

Les documents demandés doivent être signés par le candidat, le mandataire du groupement momentané d'entreprise ou chacun des membres de ce même groupement.

4.1. Pièces à remettre par les candidats

PIECES PRESENTANT LA CANDIDATURE

.1 Dispositions générales

Pour justifier de ces capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient pris en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'un ou de plusieurs sous-traitants ou autres opérateurs économiques. Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces sous-traitants et opérateurs économiques et du fait qu'il en dispose pour l'exécution du marché.

En cas de groupement momentané d'entreprises, l'appréciation de ces conditions de participation est globale et le dossier de candidature devra comporter une habilitation du mandataire par ses co-traitants pouvant prendre la forme du formulaire DC4 en vigueur. Pour remplir la plupart de ces conditions de participation, le candidat peut utiliser la déclaration du candidat (formulaire DC5 en vigueur).

Le marché ne sera attribué au candidat retenu que sous réserve de production dans un délai de 10 jours après le choix de l’offre de l’ensemble des certificats visés à l’article 46 du code des marchés publics – ou de l’état annuel des certificats délivré par le TPG (cf. Imprimé DC7). Pour les entreprises créées au cours de l’année de consultation, en lieu et place des certificats sociaux et fiscaux, la photocopie du récépissé de dépôt auprès d’un centre de formalités des entreprises suffira.

.2 Situation juridique - Références requises


Une lettre de candidature pouvant prendre la forme de l'imprimé DC4 (version en vigueur)


En cas de redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet justifiant que le candidat a bien été habilité à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché.


Une déclaration sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés à l'article 43 du code des marchés publics (déclaration incluse dans le formulaire DC5);

.3 Capacités économiques et financières - Références requises

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les services, objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.

.4 Référence professionnelle et capacité technique - Références requises

Le candidat pourra en faire la preuve par tous moyens. Il pourra notamment présenter une liste de références récentes de prestations similaires avec précision de la date et du montant. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique.

Le bureau d'étude retenu devra être spécialisé en ouvrages d'art, en particulier : 

1- En amont au niveau des études d'avant projet pour la conception et la définition des solutions techniques.

2- Au niveau des études de prix, afin de proposer un chiffrage de chaque solution technique proposée.

3- Enfin, il devra présenter des compétences dans le domaine géotechnique afin de prescrire les investigations complémentaires à mener en phase projet, particulièrement la définition des études de sol et de résistance des structures existantes (sondage, carottage, etc...).

PIECES CONSTITUTIVES DE L'OFFRE

-
Acte d'engagement

-   Décomposition du Prix Global et Forfaitaire

· Mémoire technique comprenant pour chaque tranche :

- la compréhension de la commande et les objectifs de la mission

- l’organisation de l’équipe qui sera affectée au projet (joindre les CV correspondants), les moyens matériels;

- la méthodologie des études précisant les phases d'étude, le temps passé, le nombre et la répartition sur la mission des réunions proposées par le candidat (7 réunions minimum prévues au CCTP) et de visites sur site dans le respect du délai global indiqué dans le présent cahier des charges,

- un planning de réalisation détaillé par phase affecté aux prestations à élaborer par le candidat

4.2. Présentation de variantes

Les variantes sont autorisées.

ARTICLE 5. MODALITES D'ENVOI DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

Pour l’application de l’article 56 du code des marchés publics, le mode de transmission des candidatures et des offres retenu par le pouvoir adjudicateur est le support matériel (papier). Les remises sous forme électronique ne sont pas acceptées.

5.1. Envoi ou remise sur support Papier

Les offres seront adressées sous pli cacheté contenant les éléments mentionnés à l'article 4 ci-dessus.

Le pli extérieur porte les mentions suivantes :

	Nom du candidat :
 . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Etudes de faisabilité et de programmation pour la réalisation de franchissements du Gave de PAU et de ses affluents dans le cadre d'un projet de Véloroute

Marché sur procédure adaptée

NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE DU COURRIER


Les dossiers des candidats sont transmis par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de leur réception et de garantir la confidentialité.

ENVOI POSTAL :

En cas d'envoi postal, les plis doivent être adressés à l'adresse suivante :

Communauté d'Agglomération de Pau Pyrénées

Mission Développement Durable

Le Claridge

Impasse Sanfourche

5 bis, Rue Maréchal Joffre

64000 PAU

Tél. : 0559980183

Fax : 0559985830

E-mail : developpement.durable@agglo-pau.fr
REMISE CONTRE RECEPISSE :

Les plis peuvent être remis contre récépissé à l'adresse indiquée ci-dessus.

Horaires de réception des plis : 8h30 12h00 - 13h30 17h00

5. Remise dématérialisée

La remise des offres par voie électronique est rigoureusement interdite.

5.3. Date limite de réception des candidatures et des offres

La date limite de réception des offres est fixée dans l'avis de consultation.

Les offres devront impérativement être remises ou, si elles sont envoyées par la poste, parvenir à destination avant ces mêmes date et heure limites.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites visées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

5.4. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.

ARTICLE 6. JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

6.1. Sélection des candidatures

6.1.1. Procédure de sélection - critères

La procédure de sélection des candidatures se déroule selon les modalités suivantes :

1. Rejet des offres hors délais - Ouverture des plis - candidature

Il est procédé à l'ouverture et à l'enregistrement des candidatures.

2. Analyse des capacités des entreprises

Le représentant du pouvoir adjudicateur ouvre l'enveloppe contenant les pièces constitutives de la candidature et en enregistre le contenu dans toutes ses parties essentielles, y compris les pièces jointes. Le représentant du pouvoir adjudicateur élimine, par décision prise avant l'examen des pièces constitutives de l'offre, les candidats qui n'ont pas qualité pour présenter une offre ou dont les capacités paraissent insuffisantes au regard des critères retenus.

Le jugement des candidatures sera effectué selon les critères suivants :

Garanties techniques et professionnelles

Exigence de garanties techniques en rapport avec la prestation demandée.

Garanties et capacités financières

Situation économique et financière de l'entreprise présentée à travers ses comptes financiers.

6.1.2.1. Prestations réservées à une profession particulière

Sans objet.

6.2. Jugement des offres

La procédure de sélection se déroule selon les modalités suivantes :

1. Analyse de l'offre

Le représentant du pouvoir adjudicateur procède à l'analyse des offres.

2. Rejet des offres non recevables.

Le représentant du pouvoir adjudicateur écarte les offres inappropriées, inacceptables ou irrégulières

3.Négociation

Dans le cadre de la réglementation applicable aux procédures adaptées, le Pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'engager des négociations, à l'issue d'un premier classement, avec les candidats qui auront remis les offres les meilleures (on entend par les meilleures, les offres qui auront obtenu la moyenne sur la notation de chaque critère), après avoir écarté les offres inappropriées, sur la base des critères ci-après.

 Dans ce cadre, le pouvoir adjudicateur, se réserve également la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de la rendre régulière.

4. Comparaison pour sélection de l'offre économiquement la plus avantageuse

Le marché est attribué à l'offre économiquement la plus avantageuse conformément aux dispositions de l' article 28 du code des marchés publics.

Le jugement des offres sera effectué selon les critères suivants par attribution d'une note à concurrence du nombre de points maximum par critère figurant ci-après :

1 Valeur technique de l'offre (60 points au maximum)

Critère apprécié sur la base du mémoire technique, comme suit :

· compréhension de la commande et des objectifs de la mission : 10 points

· organisation de l'équipe affectée au projet, moyens matériels : 10 points

· méthodologie des études précisant les phases d'étude, le temps passé, le nombre de réunions et de visites sur site dans le respect du délai global indiqué dans le présent cahier des charges : 30 points

· un planning de réalisation détaillé par phase affectée aux prestations - à élaborer par le candidat : 10 points

2 Coût de l'offre (40 points au maximum)

Critère apprécié sur la base de l'adéquation entre le prix de l'offre et les prestations proposées dans le mémoire technique.

La comparaison des Prix sera effectuée en prenant en considération toutes les tranches.

Le pouvoir adjudicateur peut ne pas donner suite à la consultation pour tout motif d'intérêt général.

6.3. Application de l'article 53 IV du code des marchés publics (droit de préférence)

Sans objet

6.4. Attribution du marché

Le marché ne sera attribué au candidat retenu que sous réserve de production dans un délai de 10 jours après le choix de l’offre de l’ensemble des certificats visés à l’article 46 du code des marchés publics – ou de l’état annuel des certificats délivré par le TPG (cf. Imprimé DC7). Pour les entreprises créées au cours de l’année de consultation, en lieu et place des certificats sociaux et fiscaux, la photocopie du récépissé de dépôt auprès d’un centre de formalités des entreprises suffira.

ARTICLE 7. AUTRES RENSEIGNEMENTS

7.1. Identifiant de la consultation

Sans objet

7.2. Modalités d'obtention des documents de la consultation

7.2.1. Obtention du DCE sur support papier

Les documents peuvent être retirés à l'adresse suivante

Communauté d'Agglomération de Pau Pyrénées

Mission Développement Durable

Le Claridge

Impasse Sanfourche

5 bis, Rue Maréchal Joffre

64000 PAU

8h30 12h00 13h30 17h00

Les dossiers de consultation des entreprises peuvent être transmis aux candidats sur demande envoyée

-
Par courrier à l'adresse indiquée ci-dessus.

Par fax au : : 0559985830

Par  e-mail à l’adresse suivante : developpement.durable@agglo-pau.fr

7.2.2. Obtention sous forme dématérialisée

En application de l'article 56 du Code des marchés publics, en complément des modalités classiques de déroulement de la consultation, les soumissionnaires ont la possibilité de télécharger des documents contractuels et documents additionnels dans leur intégralité via le profil acheteur dont l'adresse Internet est www.achatpublic.com.

S'ils le souhaitent, ils pourront prendre contact avec le 0810. 272. 787 tous les jours ouvrés de 9H00 à 19H00 pour bénéficier d'une assistance technique dans l'accomplissement de ces opérations.

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le Pouvoir adjudicateur, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats informatiques suivants :

-Adobe Acrobat .Pdf (lisible par le logiciel Acrobat Reader)

-Rich Text Format .Rtf (lisible par l'ensemble des traitements de texte:Word de Microsoft, Word Perfect, Openoffice, ou encore la visionneuse de Microsoft.)

-.Doc ou .Xls ou .Ppt en version 2000-2003 (lisible par l'ensemble des traitements de texte:Word de Microsoft, Word Perfect, Openoffice, ou encore la visionneuse de Microsoft.)

- .Dxf, .Dwf (lisible par les utilitaires de DAO de type Autocad)

Le soumissionnaire doit renseigner lors du téléchargement des documents, la raison sociale de l'entreprise, le nom de la personne physique téléchargeant les documents, une adresse électronique ainsi que le nom d'un correspondant afin qu'il puisse bénéficier, en tant que besoin, de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation en particulier les éventuelles précisions.

7.2.3. Date limite d'obtention du DCE

La date limite est fixée dans l'avis de consultation.

7.2.4. Conditions financières et mode de paiement

Les DCE sont délivrés gratuitement.

7.3. Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues

Tous renseignements complémentaires qui seraient nécessaires à la préparation des offres peuvent être obtenus :


Renseignements d'ordre administratif :

Isabelle GEIDER

Communauté d'Agglomération de Pau Pyrénées

Mission Développement Durable

Le Claridge

Impasse Sansfourche

5 bis, Rue Maréchal Joffre

64000 PAU

Téléphone : 0559980183

e-mail : i.geider@agglo-pau.fr


Renseignements d'ordre technique :

Monsieur Olivier MORETTI

Communauté d'Agglomération de Pau Pyrénées

Pôle Aménagement de l'Espace - Service Voirie Espaces publics 
CTM 22, rue Roger Salengro
64000 PAU 
Tel : 05 59 80 74 82 
Fax: 05 59 80 74 84 

e-mail: o.moretti@agglo-pau.fr

7.4. Echanges dématérialisés

En application de l'article 56 du Code des marchés publics et de l'arrêté du 14 Décembre 2009 publié au J. O n° 01295 du 20 Décembre 2009, en complément des modalités classiques de déroulement de la consultation, les soumissionnaires peuvent déposer des demandes de renseignements complémentaires sous forme de question par exemple, et obtenir des réponses à ces questions ou tout autre renseignement via le profil acheteur dont l'adresse Internet est www.achatpublic.com.

Le candidat doit alors utiliser l'un des formats électroniques suivants qui seront également les formats utilisés par la personne publique pour établir ses réponses :

-Adobe Acrobat .Pdf (lisible par le logiciel Acrobat Reader)

-Rich Text Format .Rtf (lisible par l'ensemble des traitements de texte:Word de Microsoft, Word Perfect, Openoffice, ou encore la visionneuse de Microsoft.)

-.Doc ou .Xls ou .Ppt en version 2000-2003 (lisible par l'ensemble des traitements de texte:Word de Microsoft, Word Perfect, Openoffice, ou encore la visionneuse de Microsoft.)

- .Dxf, .Dwf (lisible par les utilitaires de DAO de type Autocad)

Si une question est posée par un candidat, les candidats reçoivent un courriel les invitant à prendre connaissance d'un ou de plusieurs élément (s) en réponse à la question posée par un candidat.

Il leur suffira alors d'utiliser les liens hypertextes de ce courriel et de se munir du code qu'il précise pour télécharger, puis examiner le document.

Pour être recevables, les réponses déposées sur le site doivent être signées électroniquement en respectant les mêmes conditions que celles stipulées pour la remise des plis.

Il est précisé que le seul fait de déposer une question sous forme électronique n'oblige pas le soumissionnaire à déposer électroniquement son offre.

